
 
 

Lettre Encyclique Laudato Si’ du Saint-Père François sur la sauvegarde 
de la maison commune  

CINQUIEME CHAPITRE : QUELQUES LIGNES D’ORIENTATION ET D’ACTION 

 

163. J’ai cherché à analyser la situation actuelle de l’humanité, tant dans les fissures qui 
s’observent sur la planète que nous habitons, que dans les causes plus profondément humaines de la 
dégradation de l’environnement. Bien que cette observation de la réalité nous montre déjà en soi la 
nécessité d’un changement de direction, et nous suggère certaines actions, essayons à présent de 
tracer les grandes lignes de dialogue à même de nous aider à sortir de la spirale d’autodestruction 
dans laquelle nous nous enfonçons. 

 

I. LE DIALOGUE SUR L’ENVIRONNEMENT DANS LA POLITIQUE INTERNATIONALE 

 

164. Depuis la moitié du siècle dernier, après avoir surmonté beaucoup de difficultés, on a eu 
de plus en plus tendance à concevoir la planète comme une patrie, et l’humanité comme un peuple 
qui habite une maison commune. Que le monde soit interdépendant ne signifie pas seulement 
comprendre que les conséquences préjudiciables des modes de vie, de production et de 
consommation affectent tout le monde, mais surtout faire en sorte que les solutions soient 
proposées dans une perspective globale, et pas seulement pour défendre les intérêts de certains 
pays. L’interdépendance nous oblige à penser à un monde unique, à un projet commun. Mais la 
même intelligence que l’on déploie pour un impressionnant développement technologique, ne 
parvient pas à trouver des formes efficaces de gestion internationale pour résoudre les graves 
difficultés environnementales et sociales. Pour affronter les problèmes de fond qui ne peuvent pas 
être résolus par les actions de pays isolés, un consensus mondial devient indispensable, qui 
conduirait, par exemple, à programmer une agriculture durable et diversifiée, à développer des 
formes d’énergies renouvelables et peu polluantes, à promouvoir un meilleur rendement 
énergétique, une gestion plus adéquate des ressources forestières et marines, à assurer l’accès à 
l’eau potable pour tous. 

 

165. Nous savons que la technologie reposant sur les combustibles fossiles très polluants – 
surtout le charbon, mais aussi le pétrole et, dans une moindre mesure, le gaz – a besoin d’être 
remplacée, progressivement et sans retard. Tant qu’il n’y aura pas un développement conséquent 
des énergies renouvelables, développement qui devrait être déjà en cours, il est légitime de choisir 
l’alternative la moins nuisible et de recourir à des solutions transitoires. Cependant, on ne parvient 
pas, dans la communauté internationale, à des accords suffisants sur la responsabilité de ceux qui 
doivent supporter les coûts de la transition énergétique. Ces dernières décennies, les questions 
d’environnement ont généré un large débat public qui a fait grandir dans la société civile des espaces 
pour de nombreux engagements et un généreux dévouement. La politique et l’entreprise réagissent 
avec lenteur, loin d’être à la hauteur des défis mondiaux. En ce sens, alors que l’humanité de 
l’époque post-industrielle sera peut-être considérée comme l’une des plus irresponsables de 
l’histoire, il faut espérer que l’humanité du début du XXIème siècle pourra rester dans les mémoires 
pour avoir assumé avec générosité ses graves responsabilités. 

 

166. Le mouvement écologique mondial a déjà fait un long parcours, enrichi par les efforts de 
nombreuses organisations de la société civile. Il n’est pas possible ici de les mentionner toutes, ni de 
retracer l’histoire de leurs apports. Mais grâce à un fort engagement, les questions 
environnementales ont été de plus en plus présentes dans l’agenda public et sont devenues une 
invitation constante à penser à long terme. Cependant, les Sommets mondiaux de ces dernières 



 
 

années sur l’environnement n’ont pas répondu aux attentes parce que, par manque de décision 
politique, ils ne sont pas parvenus à des accords généraux, vraiment significatifs et efficaces, sur 
l’environnement. 

 

167. Il convient de mettre l’accent sur le Sommet planète Terre, réuni en 1992 à Rio de 
Janeiro. Il y a été proclamé que « les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au 
développement durable». Reprenant des éléments de la Déclaration de Stockholm (1972), il a 
consacré la coopération internationale pour préserver l’écosystème de la terre entière, l’obligation 
pour celui qui pollue d’en assumer économiquement la charge, le devoir d’évaluer l’impact sur 
l’environnement de toute entreprise ou projet. Il a proposé comme objectif de stabiliser les 
concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère pour inverser la tendance au 
réchauffement global. Il a également élaboré un agenda avec un programme d’action et un accord 
sur la diversité biologique, il a déclaré des principes en matière de forêts. Même si ce Sommet a 
vraiment été innovateur et prophétique pour son époque, les accords n’ont été que peu mis en 
œuvre parce qu’aucun mécanisme adéquat de contrôle, de révision périodique et de sanction en cas 
de manquement, n’avait été établi. Les principes énoncés demandent encore des moyens, efficaces 
et souples, de mise en œuvre pratique. 

 

168. Parmi les expériences positives, on peut mentionner, par exemple, la Convention de 
Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontaliers de déchets dangereux et leur élimination, avec 
un système de déclaration, de standards et de contrôles ; on peut citer également la Convention sur 
le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, qui 
inclut des missions de vérification de son respect effectif. Grâce à la Convention de Vienne pour la 
protection de la couche d’ozone, et sa mise en œuvre à travers le Protocole de Montréal et ses 
amendements, le problème de l’amincissement de cette couche semble être entré dans une phase 
de solution. 

 

169. Pour ce qui est de la protection de la diversité biologique et en ce qui concerne la 
désertification, les avancées ont été beaucoup moins significatives. S’agissant du changement 
climatique, les avancées sont hélas très médiocres. La réduction des gaz à effet de serre exige 
honnêteté, courage et responsabilité, surtout de la part des pays les plus puissants et les plus 
polluants. La Conférence des Nations Unies sur le développement durable, dénommée Rio+20 (Rio 
de Janeiro 2012), a émis un long et inefficace Document final. Les négociations internationales ne 
peuvent pas avancer de manière significative en raison de la position des pays qui mettent leurs 
intérêts nationaux au dessus du bien commun général. Ceux qui souffriront des conséquences que 
nous tentons de dissimuler rappelleront ce manque de conscience et de responsabilité. Alors que se 
préparait cette Encyclique, le débat a atteint une intensité particulière. Nous, les croyants, nous ne 
pouvons pas cesser de demander à Dieu qu’il y ait des avancées positives dans les discussions 
actuelles, de manière à ce que les générations futures ne souffrent pas des conséquences 
d’ajournements imprudents. 

 

 


